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Sommario/riassunto Jamais les politiques publiques françaises et britanniques n'ont été
autant marquées par la question du logement qu'en ce début de XXIe
siècle. L'envolée spéculative des prix immobiliers, l'accroissement des
phénomènes de ségrégation et de précarisation résidentielles ainsi que
la crise des « subprimes » émanant des États-Unis en 2007 ont mis en
évidence les vicissitudes auxquelles sont soumis les marchés
occidentaux depuis les années 1990. Face à l'inquiétude croissante des
populations, il n'est guère étonnant que les gouvernements de Gordon
Brown et de Nicolas Sarkozy aient manifesté leur volonté de considérer
le logement comme l'une des toutes premières priorités de leur action
politique.  Cet ouvrage a pour objectif de mettre en parallèle les
caractéristiques des crises du logement dans les deux pays et les
réponses qu'y apportent les pouvoirs publics. Il regroupe une quinzaine
de contributions de spécialistes du logement en France et au Royaume-
Uni qui couvrent les grandes évolutions des marchés de l'immobilier
depuis la seconde moitié du XXe siècle, les enjeux sociétaux et
territoriaux et les nouvelles orientations politiques. Ainsi que le
montrent les auteurs, le désengagement de l'État-providence, le
recours à la décentralisation et aux lois du marché rendent de plus en
plus improbable la mise en œuvre d'un droit au logement pour tous.


